ARRETE n° 248 CM du 4 février 2004 portant modification de l’arrêté n° 171 CM du 7 février 1992 modifié fixant le régime général des prix et des marges des produits aux différents stades de la commercialisation dans le territoire, de l’arrêté n° 172 CM du 7 février 1992 modifié relatif aux prix de certains produits de grande consommation soumis à une concurrence active dans les îles de Tahiti et Moorea, de l’arrêté n°1048 CM du 18 octobre 1994 modifié relatif aux prix de certains produits de grande consommation soumis à une concurrence active dans les îles de Bora Bora, Huahine, Raiatea et Tahaa, et de la décision n°762 AE du 13 octobre 1978 modifiée fixant le régime général relatif à la détermination du prix des produits au stade de la production dans le territoire.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la décision n° 762 AE du 13 octobre 1978 modifiée fixant le régime général relatif à la détermination du prix des produits au stade de la production dans le territoire;

Vu l’arrêté n° 171 CM du 7 février 1992 modifié fixant le régime général des prix et des marges des produits aux différents stades de la commercialisation dans le territoire;

Vu l’arrêté n°172 CM du 7 février 1992 modifié relatif aux prix de certains produits de grande consommation soumis à une concurrence active dans les îles de Tahiti et Moorea;

Vu l’arrêté n°1048 CM du 18 octobre 1994 relatif aux prix de certains produits de grande consommation soumis à une concurrence active dans les îles de Bora Bora, Huahine, Raiatea et Tahaa;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 3 février 2004,

Arrêté:

Article 1er.— Sont abrogés les alinéas repris ci-dessous des annexes A : - produits alimentaires des arrêtés n°172 CM du 7 février 1992 modifié et n° 1048 CM du 18 octobre 1994 modifié :

Art. 2.— L’annexe 2 A - produits alimentaires de l’arrêté n°171 CM du 7 février 1992 modifié, est modifiée comme suit:

Au lieu de:

Lire:

Art. 3.— L’annexe 3 de l’arrêté n°171 CM du 7 février 1992 modifié, est modifiée ainsi qu’il suit:

I. - Au troisième tiret, le terme “eaux” est supprimé.

II. - Il est inséré un quatrième tiret ainsi conçu :

Art. 4.— Le 6e tiret de l’article 3 du titre 1er de la décision n°762 AE du 13 octobre 1978 modifiée est abrogé.

Art. 5.— Sont abrogés les textes suivants :

-
l’arrêté n° 2382 AE du 28 mai 1975 plaçant l’eau de source “Eau royale” de la S.A. Caudèle sous le régime de la liberté contrôlée des prix;

-
la décision n° 333 AE du 5 décembre 1977 portant homologation des prix de vente de l’eau de source “Eau royale” de la S.A. Caudèle.

Art. 6.— Le ministre de l’économie et des finances est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 4 février 2004.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement:


Le ministre de l’économie


et des finances,

Georges PUCHON.
